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1
Premier rapport du Président du Groupe ad hoc 2 de la plénière (suite) (Document 364)

1.1
Le Président du Groupe ad hoc 2 de la plénière invite la plénière, sur la base du Document 364, à examiner certaines questions qu'elle n'a pas abordées lors de la dixième séance en ce qui concerne son premier rapport. Il propose d'examiner uniquement, de l'Article 5, le texte entre crochets du MOD 5.134, étant donné que le reste de ce renvoi a déjà été approuvé au sein de la Commission 4. Lors de l'examen de ce renvoi par le Groupe ad hoc 2 de la plénière, il a été décidé de supprimer les crochets et de conserver la bande de fréquences intacte. 

1.2
Le délégué de la République arabe syrienne dit qu'il avait cru comprendre qu'il s'agissait ici d'identifier des bandes de fréquences pour les services de radiodiffusion et de les examiner à la prochaine conférence en vue d'une possible attribution. A la lecture de ce renvoi toutefois, il constate que l'utilisation de ces bandes semble devoir impérativement entrer en vigueur dès le 1er avril 2007. Il se réserve le droit de revenir sur la question à l'issue de consultations en groupe restreint, pour faire part à la plénière de la position de son pays concernant l'ensemble du renvoi. 

1.3
La Présidente explique que les modifications proposées ne portent que sur la date du 1er avril 2007 et les dispositions relatives à la mise en place de la modulation numérique dans ces bandes.

1.4
Le délégué de la République arabe syrienne dit que la bande en question a été attribuée au titre d'un autre point de l'ordre du jour au service de radiodiffusion à partir d'une date autre que le 1er avril 2007. Il y a donc une contradiction qu'il convient de tirer au clair.

1.5
Le délégué de l'Arabie saoudite appuie la position du délégué de la République arabe syrienne et s'engage également à élaborer une proposition spécifique sur ce point.

1.6
La Présidente propose d'approuver le renvoi sous réserve des déclarations que feront ultérieurement les délégués de la République arabe syrienne et de l'Arabie saoudite. 

1.7
Le délégué de la République islamique d'Iran demande pourquoi le futur, et non le présent, est utilisé dans le texte à l'examen. Par exemple, l'expression «seront utilisés» devrait être remplacée par l'expression «sont utilisés».

1.8
Le Président du Groupe ad hoc 2 de la plénière propose de supprimer les crochets et de reprendre l'ancienne version du renvoi en le libellant comme suit: «L'utilisation des bandes 5 900-5 950 kHz, 7 300‑7 350 kHz, 9 400-9 500 kHz, 11 600-11 650 kHz, 12 050-12 100 kHz, 13 570-13 600 kHz, 13 800-13 870 kHz, 15 600-15 800 kHz, 17 480-17 550 kHz et 18 900‑19 020 kHz par le service de radiodiffusion à partir du 1er avril 2007 est soumise à l'application de la procédure définie dans l'Article 12».

1.9
Le délégué de la République islamique d'Iran approuve cette proposition.

1.10
Le délégué de l'Italie demande ce qu'il en serait des bandes identifiées si elles devaient être utilisées par le service de radiodiffusion avant le 1er avril 2007.

1.11
Le représentant du BR répond que ces bandes ne sont pas disponibles pour le service de radiodiffusion avant le 1er avril 2007. Donc, avant cette date, elles ne seront pas attribuées à ce service. Si elles sont utilisées avant cette date, elles le seront sur une base de non-brouillage.

1.12
Le MOD 5.134, tel que modifié, est approuvé.

1.13
Se référant au ADD Résolution [COM4/11] (CMR-03), le Président du Groupe ad hoc 2 de la plénière explique qu'il reste encore des passages entre crochets, en attendant les résultats de l'examen du point 1.23 de l'ordre du jour. Au point b) du considérant, il convient de biffer l'expression «à ondes décamétriques». Au point d) du considérant, le texte est placé entre crochets, en attendant la décision de la Commission 7 pour savoir si la CMR-07 inclura un point de l'ordre du jour concernant les attributions au service de radiodiffusion à ondes décamétriques. Au considérant i), dont le texte figure également entre crochets, il sera peut-être nécessaire d'apporter des modifications en fonction des résultats de l'étude du point 1.23 de l'ordre du jour. Au notant figure également une bande de fréquences entre crochets: il convient de supprimer les crochets et de remplacer la bande indiquée par la bande 7 450-7 750 kHz. Ce projet de Résolution a été approuvé au sein de la Commission 4, avec les crochets, et est soumis à la plénière pour examen. 

1.14
La Présidente propose de supprimer les crochets entourant le point d) du considérant et de les placer uniquement autour de l'expression «la CMR-07», en attendant les résultats de l'examen du point de l'ordre du jour pertinent. Au point i) du considérant, elle propose de placer entre crochets la bande 7 100-7 550 kHz, en attendant la décision qui sera prise à l'issue de l'examen du point 1.23 de l'ordre du jour.

1.15
Il en est ainsi décidé. 

1.16
Le délégué de la France dit, à propos de la modification de la bande proposée au notant par le Président du Groupe ad hoc 2 de la plénière, que le fait de faire démarrer l'attribution à 7 450 kHz ne permettra pas de réaligner dans le futur la Région 2 en ce qui concerne le service de radiodiffusion. Sans préjuger ce qui sera décidé à la CMR-07, il préférerait commencer l'attribution à 7 400 kHz.
1.17
Le Président du Groupe ad hoc 2 de la plénière répond que le notant et le notant en outre ont donné lieu à d'intenses discussions au sein du Groupe, et qu'il a été conclu que s'il était décidé d'augmenter de 100 kHz les attributions, il fallait reporter cette augmentation également dans le texte de ce projet de Résolution. Au notant en outre, il est dit que «des études complémentaires sont nécessaires sur l'attribution possible des bandes identifiées dans le notant ci-dessus ou de toute autre bande entre 4 et 10 MHz dont l'attribution au service de radiodiffusion pourrait être envisagée». Ce texte sert simplement à indiquer à la CMR-07 quelques-unes des bandes qui ont été examinées et qui pourraient être identifiées au titre du spectre additionnel attribué au service de radiodiffusion. Cela étant, l'intervenant n'a pas d'objection à conserver les crochets en attendant la décision qui sera prise à l'issue de l'examen du point 1.23 de l'ordre du jour. 

1.18
Il en est ainsi décidé.

1.19
Le représentant de la République arabe syrienne déclare que certaines administrations des Etats arabes ont du mal à accepter l'utilisation et l'identification des trois bandes situées en dessous des 7 MHz pour le service de radiodiffusion et souhaitent qu'il en soit tenu compte dans les études futures.

1.20
La Présidente dit qu'il convient de placer entre crochets l'expression «la CMR-07» qui figure au décide d'inviter l'UIT-R ainsi qu'au décide en outre d'inviter la CMR-07, en attendant d'y apporter les éventuelles modifications rendues nécessaires par les décisions prises au titre de l'examen du point de l'ordre du jour pertinent.

1.21
Le délégué de la République islamique d'Iran, au décide d'inviter l'UIT-R, estime important d'ajouter, après l'expression «des facteurs techniques, opérationnels, économiques et d'autres facteurs pertinents», l'expression «y compris les dispositions transitoires appropriées».

1.22
Cette proposition est approuvée.
1.23
Le délégué de la République islamique d'Iran propose d'ajouter, au décide en outre d'inviter la CMR-07, après l'expression «à prendre une décision», l'expression «en tant que de besoin», et de supprimer le terme «voulus», afin de ne pas préjuger des décisions que prendra la CMR-07 ou toute autre conférence.

1.24
Le délégué de l'Irlande préfère conserver le terme «voulus», afin de souligner la nécessité de prévoir du spectre supplémentaire pour faire face aux besoins du service de radiodiffusion.

1.25
La Présidente explique que les études complémentaires permettront de déterminer combien de spectre supplémentaire sera nécessaire pour le service de radiodiffusion. A ce stade donc, elle propose de conserver le terme «voulus». Le délégué de la République islamique d'Iran se rallie à cette proposition.

1.26
Il en est ainsi décidé.

1.27
L'ADD Résolution [COM4/11] (CMR-03), tel que modifié et compte tenu des textes laissés entre crochets, est approuvé.

2
Deuxième rapport du Président du Groupe ad hoc 2 de la plénière (Document 367)

2.1
Le Président du Groupe ad hoc 2 de la plénière présente le Document 367, et explique que, lorsqu'il a été débattu en groupe restreint de la question de savoir s'il fallait conserver la Recommandation 718 (CAMR-92), qui porte sur les attributions supplémentaires au service d'amateur pour les Régions 1 et 3 au voisinage de 7 MHz, il a été conclu qu'elle pouvait être supprimée. Par la suite, certains se sont interrogés sur la nécessité d'élaborer une Résolution portant sur une attribution additionnelle de 100 kHz pour le service d'amateur et le service de radiodiffusion, estimant finalement qu'il suffirait de traiter la question au titre du point 1.13 de l'ordre du jour de la CMR-07. Ultérieurement toutefois, le délégué du Canada a proposé un projet de Résolution, figurant dans le Document 367, à soumettre à la plénière, dans lequel serait examiné un alignement supplémentaire des attributions entre 7 200 et 7 550 kHz au service d'amateur et au service de radiodiffusion. Si le projet de Résolution [COM4/26] (CMR-03), figurant dans le Document 367, est accepté, l'intention est de le référencer au titre du point 1.13 de l'ordre du jour de la CMR-07 et de l'adresser ainsi à la CMR-07. Le Document 367 est donc soumis pour examen.

2.2
Le délégué de la France n'approuve pas ce projet de Résolution. En effet, la lecture de ce texte donne l'impression qu'il est préjugé des résultats de l'examen du point de l'ordre du jour pertinent, puisque la démonstration qui est faite au notant donne à penser qu'il faut accorder impérativement une attribution mondiale de 100 kHz entre 7 200 et 7 300 kHz au service d'amateur - ce que la France désapprouve. Lors de discussions qui se sont tenues notamment au sein du Groupe ad hoc 2 de la plénière, un membre du RRB a proposé d'étudier la possibilité d'attribuer dans un premier temps, en réalignement mondial pour les trois Régions, 200 kHz au service d'amateur et au service de radiodiffusion - question en suspens au titre du 1.23 de l'ordre du jour - et de tenter d'identifier 100 kHz supplémentaires en réalignement mondial. La France souscrit à cette proposition et se dit prête à faire des études dans ce sens. Le service d'amateur trouvera très certainement un règlement dans le point 1.13 de l'ordre du jour de la CMR-07.

2.3
Le délégué de la République arabe syrienne estime prématuré à ce stade de transposer à la prochaine CMR les mêmes difficultés que celles qui sont rencontrées à la présente Conférence. Dans la région arabe, le nombre d'utilisateurs du service d'amateur est très modeste; pour cette raison, il ne semble pas urgent de s'attaquer à cette question. En République arabe syrienne, les services considérés ici sont essentiellement des services fixes, et ils revêtent la plus haute importance pour la sauvegarde du pays. C'est pourquoi il ne peut pas appuyer ce projet de Résolution.

2.4
Le délégué de l'Etat de la Cité du Vatican n'approuve pas ce projet de Résolution, pour les raisons invoquées par les délégués de la France et de la République arabe syrienne. Il est appuyé par le délégué de l'Italie.
2.5
Le représentant de la CITEL explique qu'une des raisons qui ont motivé la rédaction de ce projet de Résolution était le fait que la Recommandation 718 (CAMR-92) allait être abolie à l'issue de cette conférence. En fait, la Recommandation 718 ne faisait que souligner les problèmes posés par le partage des bandes par le service d'amateur et le service de radiodiffusion, et demandait à une future conférence d'en tenir compte dans la perspective d'une possibilité de réalignement des attributions. Le projet de Résolution traite notamment de la portion de bande comprise entre 7 200 et 7 300 kHz, qui n'a pas été réalignée, et demande à la prochaine conférence, lorsqu'elle examinera les possibilités de réalignement des attributions faites au service d'amateur et au service de radiodiffusion, de tenir compte des difficultés créées par le partage de cette portion par les deux services. 

2.6
Le délégué de la République islamique d'Iran, devant ces difficultés, propose de supprimer l'ADD Résolution [COM4/26] (CMR-03). Il est appuyé par le délégué de l'Arabie saoudite.

2.7
Le délégué de l'Australie appuie la suppression de ce projet de Résolution, à condition de revoir le libellé du point 1.13 de l'ordre du jour de la CMR-07 en conséquence.

2.8
Le délégué de la République islamique d'Iran se dit prêt à accepter cette solution de compromis.

2.9
Le délégué de l'Irlande appuie le représentant de la CITEL, estimant que l'examen de l'alignement des attributions qui fait l'objet du projet de Résolution fait partie d'un paquet de questions à examiner au titre du point 1.23 de l'ordre du jour de la Conférence.

2.10
Le délégué de la France répond que ce projet de Résolution ne fait en aucun cas partie du paquet de questions à examiner au titre du point 1.23.

2.11
Le Président du Groupe ad hoc 2 de la plénière dit que si la plénière accepte la proposition consistant à remanier le texte du point 1.13 de l'ordre du jour de la CMR-07, il sera alors possible de supprimer la Recommandation 718 (CAMR-92).

2.12
La Présidente propose d'attendre la conclusion de l'examen du libellé du point 1.13 de l'ordre du jour de la CMR-07 avant de prendre une décision en ce qui concerne la Recommandation 718. 

2.13
Le délégué de la République islamique d'Iran ne souhaite pas préjuger du point de savoir si la question sera traitée au titre du point 1.13 de l'ordre du jour de la CMR-07, estimant qu'il ne faut pas la lier à quelque point que ce soit de l'ordre du jour de la CMR-07. Il propose de supprimer le projet de Résolution, sans forcément apporter de modifications au point 1.13. 

2.14
La Présidente confirme que le ADD Résolution [COM4/26] est supprimé, et que cela n'implique pas forcément une modification du libellé du point 1.13. Toutefois, le 1.13 tel qu'il est rédigé actuellement exclut les bandes comprises entre 7 000 et 7 200 kHz, mais ces bandes doivent être réexaminées. Le libellé du point 1.13 de l'ordre du jour de la CMR-07 sera donc examiné, compte tenu entre autres des observations formulées à la présente séance.

2.15
Il en est ainsi décidé.

3
Quatorzième série de textes soumis par la Commission de rédaction en première lecture (B14) (Document 363)

3.1
La Présidente invite les participants à examiner les textes élaborés par la Commission 6 (Document 348) et regroupés dans le Document 363.

Appendice 30 (Article 11 - SUP 11.2, SUP 11.3, ADD 11.2); Appendice 30A (Article 9A - SUP 9A.2, SUP 9A.3, ADD 9A.2)

3.2
Approuvés.

3.3
La quatorzième série de textes soumis par la Commission de rédaction en première lecture (B14) (Document 363) est approuvée.

4
Quatorzième série de textes soumis par la Commission de rédaction - Seconde lecture (B14) (Document 363)

4.1
Sur la proposition de la Présidente, les textes figurant dans le Document 363 sont soumis en seconde lecture.

4.2
La quatorzième série de textes soumis par la Commission de rédaction (B14) (Document 363) est approuvée, en seconde lecture.

4.3
Le Président de la Commission 6 déclare que toutes les incohérences ont maintenant été supprimées de la colonne des observations pour ce qui est des Appendices 30 et 30A. Les travaux ont été menés par le Bureau des radiocommunications conformément aux dispositions pertinentes du Règlement des radiocommunications. Il ne sera pas nécessaire d'examiner plus avant la question. 

5
Seizième série de textes soumis par la Commission de rédaction en première lecture (B16) (Document 374)

5.1
La Présidente invite les participants à examiner les textes élaborés par la Commission 4 (Document 357) et regroupés dans le Document 374.

Article 47 (SUP 47.1, SUP 47.3)

5.2
Approuvées.

ADD Résolution [COM4/14] (CMR-03)

5.3
Le Président de la Commission 4 appelle l'attention sur une omission dans le Tableau. Le membre de phrase «(Région 1)» devrait être inséré après «49,44-50,2 GHz». En dessous, dans la même case du Tableau, il faudrait également insérer le texte «47,2-50,2 GHz (Régions 2 et 3)».

5.4
Le délégué des Etats-Unis indique qu'un certain nombre de questions relatives aux Résolutions figurant dans le Document 374 ont été laissées en suspens et que les textes pertinents ont été mis entre crochets. Ces textes ont fait l'objet de discussions approfondies à différents niveaux. Au moment où un accord était sur le point d'être conclu entre des groupes régionaux et des pays, le membre d'un groupe régional a retiré son appui à une solution de compromis. L'orateur espère que le représentant de l'administration en question expliquera sa position ou participera à d'autres consultations en vue de résoudre ce problème. A propos de l'alinéa c) du reconnaissant, il propose l'adjonction du membre de phrase entre parenthèses «(indiquées dans le Tableau)» après les mots «toutes les bandes appariées». Au titre du point 3 du décide, il propose la suppression du membre de phrase «[une future conférence compétente]».

5.5
Il en est ainsi décidé.

5.6
La Présidente indique que les crochets entourant «CMR-07» seront maintenus pour que des modifications de forme puissent être apportées en conséquence.

5.7
L'ADD Résolution [COM4/14], ainsi modifié, est approuvé.

ADD Résolution [COM4/15] (CMR-03)

5.8
La Présidente appelle l'attention sur le texte figurant entre crochets au titre des points 2 et 3 du décide. Elle a conscience que des discussions approfondies se sont tenues sur les questions en jeu et que de nombreux compromis ont été faits.

5.9
Le délégué du Canada explique que son Administration aura du mal à parvenir à un accord sur les Résolutions figurant dans le Document 374 à moins qu'une solution acceptable soit proposée pour les § 2a), 3a) et 3b) du décide. Deux options sont en fait possibles: il s'agit soit de supprimer les crochets des § 2a) et 3a) du décide et de supprimer le § 3b) du décide; soit de remplacer l'intégralité des points 2 et 3 du décide par deux nouveaux paragraphes plus longs, dont le texte peut être disponible.

5.10
La Présidente suggère que, au lieu d'ouvrir le débat sur un texte nouveau et assez long, les points 2 et 3 du décide devraient être laissés en suspens, de façon que le Canada et les parties concernées puissent tenir d'autres consultations informelles, en vue de parvenir à un accord sur les textes en question. Elle considère que le reste du texte de la Résolution [COM4/15] et les paragraphes d'introduction de l'Annexe sont acceptables pour les participants à la séance plénière.

5.11
Il en est ainsi décidé.

5.12
La Présidente invite les participants à examiner les Tableaux figurant dans l'Annexe de la Résolution [COM4/15].

5.13
Le délégué des Etats-Unis se réfère au Tableau 1-1 et propose de supprimer «[SRNS (espace vers Terre) 1 559-1 610]».

5.14
Le délégué de la France rappelle que le texte figurant entre crochets tant dans le Tableau 1‑1 que dans le Tableau 1-2 fait partie d'un ensemble global de propositions. Aucune décision ne peut être prise en la matière tant qu'un accord n'a pas été conclu au sujet des points 2 et 3 du décide.

5.15
Le délégué des Pays-Bas fait observer que s'il est décidé de supprimer la référence au service SRNS dans le Tableau 1-2, la Note(4) ne sera plus applicable et devrait être également supprimée.

5.16
En réponse à une question posée par le délégué de la République arabe syrienne, le délégué du Canada indique que les niveaux donnés dans les Tableaux sont des niveaux de seuil au‑delà desquels des consultations doivent être entamées et non des limites fixes.

5.17
Le délégué de la République arabe syrienne se déclare toutefois préoccupé par l'insertion dans les Tableaux de niveaux de seuil de puissance surfacique pour le service de radiodiffusion par satellite (SRS) dans les bandes 21,4-22,0 GHz. Il se peut très bien que des études soient menées sur la planification future de la télévision à haute définition dans ces bandes; il est essentiel que les niveaux de seuil de puissance surfacique n'entravent d'aucune façon de telles activités de planification.

5.18
La Présidente souligne que toute activité de planification future sera régie par les dispositions pertinentes du Règlement des radiocommunications.

5.19
Compte tenu de ces observations, les Tableaux 1-1 et 1-2 sont approuvés, à l'exception du texte figurant entre crochets, y compris la Note(4), en attendant les résultats des discussions sur les points 2 et 3 du décide.

5.20
Le délégué du Canada annonce par la suite que les consultations auxquelles il a procédé n'ont pas permis de régler le problème posé par le membre de phrase entre crochets dans le § 3b) du décide. Ce texte pose problème à certaines administrations, en premier lieu parce qu'il impose de prendre toutes les mesures raisonnables, ce qui est déjà demandé dans le § 1 du décide et, en second lieu, parce qu'il met en avant un seul des éléments du processus de consultation requis. Si un accord peut être trouvé sur ce point, les autres points en suspens du projet de Résolution [COM4/15] seront réglés automatiquement. 

5.21
Le délégué des Etats-Unis estime que le membre de phrase en question imposerait aux administrations qui exploitent des services spatiaux une charge supplémentaire inacceptable.

5.22
Le délégué des Emirats arabes unis partage les préoccupations de l'intervenant précédent et estime que le membre de phrase placé entre crochets dans le § 3b) du décide est superflu, dans la mesure où le reste de cette disposition parle de «déterminer les autres mesures à prendre pour parvenir à une solution mutuellement acceptable», ce qui inclut toutes les mesures raisonnables.

5.23
Le délégué des Pays‑Bas propose, à titre de solution de compromis, d'insérer dans le texte introductif du § 3 du décide, après «constate qu'», l'expression «en raison de circonstances imprévues» et de supprimer le membre de phrase placé entre crochets dans le § 3b).

5.24
Le délégué de la France dit que le membre de phrase en question ne doit pas être considéré au regard du § 1 du décide, parce que sa raison d'être est de distinguer entre, d'une part, la première consultation visée au § 2 du décide, qui vise les cas où, lors de la phase de construction et de conception du satellite, on découvre qu'il y a une difficulté potentielle, et, d'autre part, les mesures à prendre en vertu du § 3 du décide, qui vise les cas où un brouillage est détecté après le lancement et est imputable à des facteurs non prévus par le constructeur ou l'exploitant. Cela étant, compte tenu des préoccupations exprimées par les délégués des Etats-Unis et des Emirats arabes unis, la proposition du délégué des Pays‑Bas constitue une bonne solution de compromis.

5.25
La proposition du délégué des Pays-Bas est approuvée.

5.26
La Présidente dit que, par voie de conséquence, les crochets entourant les § 2a) et 3a) du décide doivent être supprimés, de même que le contenu de la ligne SRNS (espace vers Terre) dans les Tableaux 1-1 et 1-2 et la Note(4) correspondante de l'Annexe du projet de Résolution.

5.27
Il en est ainsi décidé.

5.28
Le délégué de la France fait remarquer que, puisque cette bande de fréquences doit être mise à l'étude, sa suppression dans les Tableaux 1-1 et 1-2 constitue un argument supplémentaire pour que cette étude soit menée à bien pour la CMR-07.

5.29
Le projet de Résolution [COM4/15] (CMR-03), tel que modifié, est approuvé.

ADD Résolution [COM4/17] (CMR-03)

5.30
Le délégué des Etats-Unis, au sujet du point 1 du décide, propose de supprimer les crochets entourant le mot «uniquement» et d'insérer une virgule juste après de façon que la disposition soit libellée comme suit: «d'inviter l'UIT-R à étudier la compatibilité entre le service de radioastronomie et les services spatiaux actifs correspondants énumérés dans le Tableau, en vue de mettre à jour ou d'élaborer, selon le cas, des Recommandations de l'UIT-R;»

5.31
Le délégué de la France indique qu'il lui sera difficile d'accepter la proposition des Etats‑Unis, qui limitera la portée des études de l'UIT-R aux bandes appariées énumérées dans le Tableau. Il ne voit pas pourquoi il ne serait pas possible d'étudier d'autres bandes appariées si, au cours des études, il devient évident que ces bandes doivent être examinées et qu'un accord se dégage à ce sujet. L'orateur propose donc d'insérer les mots «en se concentrant principalement sur les bandes appariées» devant «énumérées dans le Tableau» et de supprimer le mot «uniquement». 

5.32
La Présidente estime que la proposition formulée par le délégué de la France donnera certainement plus de souplesse à l'UIT-R. Une autre solution de compromis sera de supprimer le mot «uniquement».

5.33
Le délégué des Etats-Unis indique que, en ce qui le concerne, l'approbation de la Résolution [COM4/17] dans son ensemble dépend du maintien du mot «uniquement». Il s'agit déjà d'un compromis, étant donné que depuis le début de la Conférence, les Etats-Unis ne sont pas favorables à l'adoption de cette Résolution.

5.34
La Présidente déclare que, en l'absence d'objection, elle considérera que la proposition des Etats-Unis est acceptable pour les participants à la séance. 

5.35
Il en est ainsi décidé.

5.36
Le délégué de la République arabe syrienne fait part de son appui à la proposition formulée par les Etats-Unis, laquelle limitera la portée des études. Il souhaite que la référence à la CMR-07, au titre du point 2 du décide, soit placée entre crochets. A propos du Tableau, il fait de nouveau part de ses préoccupations au sujet de la bande 21,4-22,0 GHz dans le service de radiodiffusion par satellite. Il s'agit d'une bande envisageable pour la planification et elle ne devrait pas faire l'objet de prescriptions additionnelles.

5.37
Le délégué des Emirats arabes unis demande pourquoi il est proposé d'envisager des études de compatibilité entre le service spatial et le service de radioastronomie dans les bandes appariées 1 525-1 559 MHz et 1 400-1 427 MHz, alors que les niveaux de puissance surfacique pertinents sont déjà indiqués dans le Tableau 1-1 de la Résolution [COM4/15].

5.38
Le délégué du Canada dit que, à son avis, des études de compatibilité ont été conduites en ce qui concerne les systèmes OSG mais qu'il est nécessaire de mener d'autres études au sujet des systèmes non OSG. Il suffira probablement d'insérer le membre de phrase «(systèmes non OSG)» après «SMS (espace vers Terre)» pour ce qui est des bandes appariées 1 525-1 559 et 1 400‑1 427 MHz figurant dans le Tableau de la Résolution [COM4/17]. Il lui faudra toutefois s'en assurer et il fera rapport aux participants à la séance en temps opportun.

5.39
Le délégué du Canada signale par la suite qu'il n'a pas eu le temps au cours de ses consultations de régler le problème de l'inclusion ou non d'une référence aux systèmes non OSG dans le Tableau du projet de Résolution [COM4/17] (CMR-03), mais qu'il pourra régler cette question directement avec la Commission de rédaction.

5.40
Le délégué des Emirats arabes unis estime que le problème n'est pas strictement rédactionnel et il se réserve donc le droit de revenir sur cette question lors de son examen en seconde lecture.

5.41
Compte tenu de ces commentaires, l'ADD Résolution [COM4/17], tel qu'il a été modifié, est approuvé.

5.42
Le délégué des Pays-Bas rappelle que le compromis porte également sur un renvoi figurant dans l'Article 5, lequel n'a pas été reproduit dans le Document 374. Ce renvoi devra être modifié à la lumière de la décision prise au sujet des mentions faites dans le Tableau 1-1 et le Tableau 1-2 de la Résolution [COM4/15].

5.43
Compte tenu des observations formulées, la seizième série de textes soumis par la Commission de rédaction en première lecture (Document 374), dans son ensemble, telle qu'elle a été modifiée, est approuvée.

6
Rapport du Président de la Commission 2

6.1
Le Président de la Commission 2 signale que le Tchad vient de remettre ses pouvoirs, qui ont été jugés en bonne et due forme, et doit donc être rajouté à la liste des pays figurant dans le Document 244.

6.2
Il est pris note de cette déclaration.

7
Quatrième série de textes soumis par la Commission de rédaction en seconde lecture (R4) (Document 351)

7.1
Le représentant du BR signale que le MOD Tableau 21-2 (Article 21) ne correspond pas au texte approuvé en première lecture.

7.2
Le délégué du Royaume-Uni signale que les Tableaux 9a et 7A (Appendice 7) ne font apparaître que les données concernant la colonne modifiée. Par ailleurs, la Conférence a décidé de supprimer de ces Tableaux la colonne relative à l'interaction entre le mobile par satellite et la recherche spatiale. Il faudra que dans les Actes finals, ces deux Tableaux soient présentés sous leur forme complète.

7.3
Le délégué de Cuba signale que l'intitulé en espagnol de la première colonne du Tableau 7A doit être aligné sur la version actuelle du Règlement des radiocommunications. 

7.4
Le délégué de l'Allemagne dit que dans la partie «Méthodologie et données» de la Description 1 figurant dans l'Annexe du MOD Résolution 535 (CMR-97), l'expression «le cas échéant» doit suivre immédiatement la référence à l'UIT-R BS.1615. 

7.5
En ce qui concerne le MOD Résolution 734 (CMR-2000), le délégué de la République arabe syrienne rappelle que, en première lecture, il a été convenu d'ajouter à la fin du décide le membre de phrase «en tenant compte des études déjà effectuées». Le Président de la Commission 5 confirme ces propos.

7.6
Le délégué de la France propose d'insérer dans le § 5 du décide de la nouvelle Résolution [COM5/17], après «la bande 31‑31,3 GHz», le membre de phrase «conformément au § 2 du décide ci-dessus».

7.7
Cette proposition est approuvée.

7.8
Le délégué de la République de Corée signale que le § 2 du décide du ADD Résolution [COM5/17] renvoie à un prie l'UIT-R qui est en réalité un invite l'UIT-R.

7.9
En ce qui concerne le ADD Résolution [COM6/1], le Président de la Commission 6 signale que le terme «CMR-07», qui se trouve à la fin du invite l'UIT-R, doit être placé entre crochets.

7.10
Compte tenu des remarques formulées et des modifications approuvées, la quatrième série de textes soumis par la Commission de rédaction en seconde lecture est approuvée.

8
Cinquième série de textes soumis par la Commission de rédaction en seconde lecture (R5) (Document 366)

8.1
La Présidente indique que la Commission de rédaction veillera à ce que les changements introduits dans MOD Tableau 5-1 (Appendice 5) soient répercutés dans les autres documents pertinents.

8.2
En ce qui concerne l'ADD Résolution [COM5/14], le délégué de la France attire l'attention sur des modifications d'ordre rédactionnel dans la version française du § 1 du décide.

8.3
Compte tenu des remarques formulées, la cinquième série de textes soumis par la Commission de rédaction en seconde lecture est approuvée.

9
Sixième série de textes soumis par la Commission de rédaction en seconde lecture (R6) (Document 375)

9.1
Les délégués d'Israël et de la France proposent des versions simplifiées de l'ADD6bis (Article 9), qui s'appliqueront également à l'ADD4bis (Article 11). A l'issue de discussions, auxquelles les délégués des Tonga et de la République arabe syrienne prennent part, la Présidente suggère que le texte demeure inchangé.

9.2
Il en est ainsi décidé.

9.3
Le représentant de l'APT demande si l'ADD 11.8bis (Article 11) ne devrait pas en fait être l'ADD 11.3A. La Présidente le prie de bien vouloir vérifier cette question et de faire rapport à ce sujet à la Commission de rédaction.
9.4
Le Président de la Commission 6 rappelle que, dans tout le document, la mention «Article 11» devrait être suivie des mots «du Règlement des radiocommunications», et que la mention «Article 4» devrait être suivie des mots «du présent Appendice».

9.5
Au sujet de l'ADD Résolution [COM4/10], le délégué de la France signale que des consultations se sont tenues pour concilier les vues de plusieurs administrations qui ne se considéraient pas liées par cette Résolution. Il propose que le point 3 du décide soit modifié comme suit: «examiner toute proposition visant à rendre compte de l'état des dernières technologies dans les critères techniques associés à la procédure visée au point 1 du décide».

9.6
A l'issue de propositions formulées par les délégués de la République arabe syrienne, de la République islamique d'Iran et de l'Australie, la Présidente propose que le texte demeure inchangé.

9.7
Il en est ainsi décidé.

9.8
Sous réserve des modifications de fond indiquées, la sixième série de textes soumis par la Commission de rédaction en seconde lecture (R6) (Document 375) est approuvée.

10
Septième série de textes soumis par la Commission de rédaction en seconde lecture (R7) (Document 376)

10.1
La septième série de textes soumis par la Commission de rédaction en seconde lecture (R7) (Document 376) est approuvée.
La séance est levée à 17 h 20.

Le Secrétaire:


La Présidente:
Y. UTSUMI


V. RAWAT
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